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Synthèse statutaire 

 
GRILLE INDICIAIRE DES ADAAC 

 
 

GRADES ÉCHELONS INDICES 
bruts 

DURÉE  DANS L’ÉCHELON 
DURÉE 

CUMULÉE 

   MOYENNE MINIMALE  
7e 479 - –  17 ans 
6e 449  4 ans  3 ans  13 ans 
5e 424  3 ans  2 ans  10 ans 
4e 396  3 ans  2 ans  7 ans 
3e 377  3 ans  2 ans  4 ans 
2e 362  2 ans  1 an 6 mois  2 ans 

ADAAC PPL 
de 1ère classe 

(E6) 

1er 347  2 ans  1 an 6 mois  - 
11e 446 - - 30 ans 
10e 427 4 ans 3 ans 26 ans 
9e 398 4 ans 3 ans 22 ans 
8e 380 4 ans 3 ans 18 ans 
7e 364 4 ans 3 ans 14 ans 
6e 351 3 ans 2 ans 11 ans 
5e 336 3 ans 2 ans 8 ans 
4e 322 3 ans 2 ans 5 ans 
3e 307 2 ans 1 an 6 mois 3 ans 
2e 302 2 ans 1 an 6 mois 1 an 

ADAAC PLL 
de 2ème classe 

(E5) 

1er 299 1 an 1 an - 
11e 413 - - 30 ans 
10e 389 4 ans  3 ans 26 ans 
9e 374 4 ans  3 ans 22 ans 
8e 360 4 ans  3 ans 18 ans 
7e 347 4 ans  3 ans 14 ans 
6e 333 3 ans 2 ans 11 ans 
5e 323 3 ans 2 ans 8 ans 
4e 310 3 ans 2 ans 5 ans 
3e 303 2 ans  1 an 6 mois 3 ans 
2e 299 2 ans  1 an 6 mois 1 an 

ADAAC 
de 1ère classe 

(E4) 
 

1er 298 1 an  1 an - 
11e 388 - - 30 ans 
10e 364 4 ans  3 ans 26 ans 
9e 348 4 ans  3 ans 22 ans 
8e 337 4 ans  3 ans 18 ans 
7e 328 4 ans  3 ans 14 ans 
6e 318 3 ans 2 ans 11 ans 
5e 310 3 ans 2 ans 8 ans 
4e 303 3 ans 2 ans 5 ans 
3e 299 2 ans  1 an 6 mois 3 ans 
2e 298 2 ans  1 an 6 mois 1 an 

ADAAC 
de 2ème classe 

(E3) 

1er 297 1 an  1 an - 
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RECRUTEMENT 
 
Sans concours (ADAAC de 2ème classe) ouvert à l'ensemble des candidats sans condition de 
diplôme mais constitution d’un dossier de candidature comportant une lettre de candidature et 
un curriculum vitae détaillé indiquant le niveau d'études ainsi que, le cas échéant, le contenu 
et la durée des formations suivies et des emplois occupés 

Par concours (ADAAC de 1ère classe) 

- Externe ouvert à l'ensemble des candidats sans condition de diplôme 
- Interne ouvert aux fonctionnaires et agents non titulaires de la fonction publique de 

l'État, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière 
comptant au 1er janvier de l'année du concours au moins 1 année de services civils 
effectifs 

 
Au choix 
- Tableau d’avancement pour les fonctionnaires appartenant depuis au moins 5 ans aux 

corps d’ADAAC ou d’agents des services techniques de l’aviation civile et comptant 
au moins 12 ans de services publics. 
Ces conditions doivent être remplies au 1er janvier de l'année d'établissement de la liste 
d'aptitude. 

 
Par Examen professionnel ouvert aux ADAAC de 2ème classe ayant le 4ème échelon de 
leur grade et comptant au moins 3 ans de services effectifs dans leur grade. 
 
 

AVANCEMENT 
 

 Au grade d’ADAAC de 1ère classe 
 

- Tableau d’avancement au choix les ADAAC de 2ème classe ayant atteint le 4ème 
échelon  de leur grade et comptant au moins 3 ans de services effectifs dans leur 
grade (dispositions transitoires jusqu’au 31/12/2009) 

  
 Au grade d’ADAAC Principal de 2ème classe 

 
- Tableau d’avancement au choix les ADAAC de 1ère classe ayant atteint le 5ème 

échelon de leur grade et comptant au moins 6 ans de services effectifs dans leur 
grade 

 
 Au grade d’ADAAC Principal de 1ère classe 

 
- Tableau d’avancement au choix les ADAAC principaux de 2ème classe ayant au 

moins 2 ans d'ancienneté dans le 6ème échelon de leur grade et comptant au moins 5 
ans de services effectifs dans leur grade 
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ACCÈS À D'AUTRES CORPS 

 
 

 Accès au corps des ASAAC :  
 
Au choix pour les fonctionnaires appartenant depuis au moins 5 ans aux corps d’ADAAC ou 
d’agents des services techniques de l’aviation civile et comptant au moins 12 ans de services 
publics. 
Ces conditions doivent être remplies au 1er janvier de l'année d'établissement de la liste 
d'aptitude 

Par Examen professionnel ouvert aux fonctionnaires de catégorie C ou de même niveau en 
fonctions depuis au moins 6 ans dans un service de la DGAC, dans les établissements publics 
qui en relèvent ainsi que dans l'établissement public Météo-France et comptant au moins 9 ans 
de services publics. 
Ces conditions doivent être remplies au 1er janvier de l'année de l'examen. 
 

 Accès au corps des TSEEAC :  
 

Par examen professionnel ouvert aux ADAAC justifiant au 1er janvier de l’année de 
l’examen, d’au moins 8 années de services effectifs dans les services de la DGAC, de l’ÉNAC 
ou de l’établissement public Météo France 
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Décret n° 93-616 du 26 mars 1993 modifié relatif au statut particulier du corps des 
adjoints d'administration de l'aviation civile - (Version consolidée au 3 mai 2007)  
 

NOR: EQUA9300501D  
 

 (JO Lois et décrets du 28 mars 1993 page 5310) 
 
Rectifié par : 
Rectificatif, NOR : EQUA9300501Z, JORF du 26 juin. 
 
Modifié par : 
Décret n° 99-560 du 30 juin 1999, JORF du 7 juillet. 
Décret n° 2006-831 du 10 juillet 2006, JORF @ du 12 ; 
Décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, JORF @ du 3 mai. 
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d'État, ministre de la fonction publique et des réformes 
administratives, du ministre de l'équipement, du logement et des transports et du ministre du 
budget,  
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'État ; 
Vu le décret n° 60-181 du 24 février 1960 relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables au corps de téléphonistes des administrations de l'État,modifié par le décret n° 90-
718 du 1er août 1990 ; 
Vu le décret n° 70-79 du 27 janvier 1970 modifié relatif à l'organisation des carrières des 
fonctionnaires des catégories C et D ; 
Vu le décret n° 90-713 du 1er août 1990 relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'adjoints administratifs des administrations de l'État ; 
Vu l'avis du comité technique paritaire ministériel en date du 3 décembre 1992 ; 
Le Conseil d'État (section des finances) entendu, 
 
Décrète :  
 

CHAPITRE Ier 
Dispositions générales  

 
Art. 1er. (Modifié en dernier lieu par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 1°) - Le 

corps des adjoints d'administration de l'aviation civile est classé dans la catégorie C prévue à 
l'article 29 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée. 

Il est régi par les dispositions du décret n° 2005-1228 du 29 septembre 2005 relatif à 
l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C et par celles du présent décret. 
 

Art. 2. (Modifié en dernier lieu par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 2°) - Les 
adjoints d'administration de l'aviation civile participent aux fonctions de gestion 
administrative et financière en administration centrale, dans les services centraux et dans les 
services déconcentrés de la direction générale de l'aviation civile et des établissements publics 
qui en dépendent ainsi qu'à Météo-France. 
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Ils peuvent être responsables des secrétariats des services administratifs ou des services 
techniques de la direction générale de l'aviation civile et des établissements publics qui en 
dépendent ainsi que de ceux de Météo-France. 

Dans les mêmes services, ils peuvent assurer l'encadrement des personnels chargés de 
l'accueil et de l'information du public, de l'exploitation des moyens de télécommunication et 
autres moyens techniques d'information. 
 

Art. 3. (Modifié en dernier lieu par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 3°) - Le 
corps des adjoints d'administration de l'aviation civile comprend le grade d'adjoint 
d'administration de 2e classe, le grade d'adjoint d'administration de 1re classe, le grade 
d'adjoint principal d'administration de 2e classe et le grade d'adjoint principal d'administration 
de 1re classe. 
 

CHAPITRE II 
Recrutement  

 
Art. 4. (Modifié en dernier lieu par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 4°) - I. - 

Les adjoints d'administration de l'aviation civile sont recrutés sans concours dans le grade 
d'adjoint d'administration de 2e classe dans les conditions prévues à la section 1 du présent 
chapitre. 

Ils sont recrutés par concours sur épreuves dans le grade d'adjoint d'administration de 1re 
classe dans les conditions prévues à la section 2. 

II. - Les fonctionnaires recrutés dans l'un des grades d'adjoint d'administration de l'aviation 
civile sont classés dans leur grade respectif conformément aux articles 3 à 7 bis du décret du 
29 septembre 2005 susmentionné. 
 

Art. 4-1. (Inséré par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 4°) - I. - Les recrutements 
sans concours dans le grade d'adjoint d'administration de 2e classe font l'objet d'un avis de 
recrutement, dans les conditions prévues à l'article 4-2. 

II. - Les candidats aux recrutements mentionnés au I établissent un dossier de candidature 
comportant une lettre de candidature et un curriculum vitae détaillé indiquant le niveau 
d'études ainsi que, le cas échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois 
occupés. 
 

Art. 4-2. (Inséré par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 4°) - I. - L'avis de 
recrutement indique : 

1° Le nombre des postes à pourvoir ; 
2° La date prévue du recrutement ; 
3° Le contenu précis du dossier de candidature à établir en application du II de l'article 4-1 ; 
4° Les coordonnées du responsable auquel doit être adressé le dossier de candidature ; 
5° La date limite de dépôt des candidatures ; 
6° Les conditions dans lesquelles les candidats préalablement sélectionnés par la 

commission mentionnée à l'article 4-3 sont convoqués à l'entretien prévu au même article. 
II. - L'avis de recrutement est affiché, quinze jours au moins avant la date limite de dépt des 

candidatures dans les locaux de la direction générale de l'aviation civile. 
Cet avis peut en outre être affiché dans les agences locales pour l'emploi de l'Agence 

nationale pour l'emploi situées dans le ou les départements concernés. 
III. - L'avis de recrutement est en outre publié, dans le même délai, sur le service de 

communication publique en ligne relevant du ministre chargé de l'aviation civile et de la 
direction générale de l'aviation civile ainsi que dans un journal local. 
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Art. 4-3. (Inséré par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 4°) - I. - L'examen des 

dossiers de candidatures est confié à une commission, composée d'au moins trois membres, 
dont un au moins appartient à une administration autre que la direction générale de l'aviation 
civile. Cette commission peut être divisée en sous-commissions. 

II. - Au terme de l'examen de l'ensemble des dossiers de candidatures déposés dans le délai 
fixé dans l'avis de recrutement, la commission procède à la sélection des candidats. Les 
candidats sélectionnés sont convoqués à un entretien. 

III. - A l'issue des entretiens, la commission arrête, par ordre de mérite, la liste des candidats 
aptes au recrutement. Cette liste peut comporter un nombre de candidats supérieur à celui des 
postes à pourvoir. En cas de renoncement d'un candidat, il est fait appel au premier candidat 
suivant sur la liste. Si un ou plusieurs postes ne figurant pas initialement dans le nombre de 
postes ouverts au recrutement deviennent vacants, l'administration peut faire appel aux 
candidats figurant sur la liste dans l'ordre de celle-ci, jusqu'à la date d'ouverture du 
recrutement suivant. 
 

Art. 4-4. (Inséré par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 4°) - Les agents recrutés 
en application de la présente section sont, pour ce qui concerne les conditions d'aptitude, de 
nomination, de stage, de titularisation et de classement, soumis aux dispositions des décrets n° 
94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de 
l'État et de ses établissements publics et du 29 septembre 2005 susmentionné. 
 

Section 2  
Dispositions relatives aux recrutements sur concours 

 
 

Art. 5. (Modifié en dernier lieu par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 4°) - I. - 
Le concours externe d'adjoint d'administration de 1re classe est ouvert à l'ensemble des 
candidats sans condition de diplôme. 

Le concours interne d'adjoint d'administration de 1re classe est ouvert aux fonctionnaires et 
agents non titulaires de la fonction publique de l'État, de la fonction publique territoriale et de 
la fonction publique hospitalière comptant au 1er janvier de l'année du concours au moins une 
année de services civils effectifs. 

II. - Le nombre de postes offerts à chacun des deux concours mentionnés au I ne peut être 
inférieur à un tiers, ni supérieur à deux tiers du nombre total des postes offerts aux deux 
concours. Les emplois offerts à l'un des concours qui n'auraient pas été pourvus peuvent être 
attribués aux candidats de l'autre concours. 
 

Section 3  
Dispositions communes 

 
 

Art. 6. (Modifié en dernier lieu par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 4°) - I. - 
Les recrutements sont ouverts par arrêté du ministre chargé de l'aviation civile, après avis 
conforme du ministre chargé de la fonction publique, dans les conditions fixées par l'article 2 
du décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l'ouverture des procédures de recrutement 
dans la fonction publique de l'État. 

II. - Les règles générales d'organisation des concours, la nature et le programme des 
épreuves sont fixés par arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du 
ministre chargé de l'aviation civile. 
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III. - Les conditions d'organisation des concours et la composition du jury sont fixées par 
arrêté du ministre chargé de l'aviation civile. 

Le secrétaire général de l'aviation civile nomme les membres du jury. 
IV. - La composition de la commission de sélection mentionnée à l'article 4-3 est fixée par 

décision du secrétaire général de l'aviation civile. 
Les membres de cette commission sont rémunérés dans les conditions prévues par le décret 

n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système général de rétribution des agents de 
l'État ou des personnels non fonctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit une 
tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou de concours. 
 

Art. 7. (Modifié en dernier lieu par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 4°) - I. - 
Les personnes nommées dans le corps des adjoints d'administration de l'aviation civile à la 
suite d'une procédure de recrutement sans concours organisée en application de la section 1 ou 
de l'admission à un concours organisé en application de la section 2 sont nommées dans le 
grade correspondant à celui dans lequel le recrutement a été ouvert et accomplissent un stage 
d'une durée d'un an. 

II. - A l'issue du stage, les stagiaires dont les services ont donné satisfaction sont titularisées. 
Les autres stagiaires peuvent, après avis de la commission administrative paritaire, être 

autorisés à effectuer un stage complémentaire d'une durée maximale d'un an. Si le stage 
complémentaire a été jugé satisfaisant, les intéressés sont titularisés. 

Les stagiaires qui n'ont pas été autorisés à effectuer un stage complémentaire ou dont le 
stage complémentaire n'a pas été jugé satisfaisant sont soit licenciés s'ils n'avaient pas 
préalablement la qualité de fonctionnaire, soit réintégrés dans leur corps, cadre d'emplois ou 
emploi d'origine. 

III. - La durée du stage est prise en compte pour l'avancement dans la limite d'une année. 
 

CHAPITRE III 
Avancement de grade  

(Intitulé du chapitre modifié par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 5°)  
 

Art. 8. (Modifié en dernier lieu par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 5°) - I. - 
L'avancement au grade d'adjoint d'administration de 1re classe s'opère selon l'une des 
modalités suivantes : 

1° Soit par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement, établi après avis de la 
commission administrative paritaire, après une sélection par la voie d'un examen 
professionnel ouvert aux adjoints d'administration de 2e classe ayant atteint le 4e échelon de 
leur grade et comptant au moins trois ans de services effectifs dans leur grade ; 

2° Soit par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement établi, au choix, après avis 
de la commission administrative paritaire, parmi les adjoints d'administration de 2e classe 
ayant atteint le 5e échelon de leur grade et comptant au moins cinq ans de services effectifs 
dans leur grade ; 

3° Soit par combinaison des modalités définies au 1° et au 2°, sans que le nombre des 
promotions prononcées par l'une de ces modalités puisse être inférieur au tiers du nombre 
total des promotions. Lorsque le nombre de candidats admis à l'examen professionnel est 
inférieur au nombre de promotions à prononcer par cette voie, le nombre de promotions à 
prononcer au choix est augmenté à due concurrence. 

II. - Le choix entre les trois modalités d'avancement de grade mentionnées au I est fixé par 
arrêté du ministre chargé de l'aviation civile. 

III. - Les règles relatives à l'organisation de l'examen professionnel, à la composition et au 
fonctionnement du jury sont fixées par arrêté du ministre chargé de l'aviation civile. 
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Le secrétaire général de l'aviation civile nomme les membres du jury. 
 

Art. 9. (Modifié en dernier lieu par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 5°) - 
Peuvent être promus au grade d'adjoint principal d'administration de 2e classe par voie 
d'inscription à un tableau annuel d'avancement établi, au choix, après avis de la commission 
administrative paritaire, les adjoints d'administration de 1re classe ayant atteint le 5e échelon 
de leur grade et comptant au moins six ans de services effectifs dans leur grade. 
 

Art. 10. (Modifié en dernier lieu par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 5°) - 
Peuvent être promus au grade d'adjoint principal d'administration de 1re classe par voie 
d'inscription à un tableau annuel d'avancement établi, au choix, après avis de la commission 
administrative paritaire, les adjoints principaux d'administration de 2e classe ayant au moins 
deux ans d'ancienneté dans le 6e échelon de leur grade et comptant au moins cinq ans de 
services effectifs dans leur grade. 
 

Art. 11. (Modifié en dernier lieu par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 5°) - Le 
nombre maximum d'agents du corps des adjoints d'administration de l'aviation civile pouvant 
être promus aux différents grades du corps est déterminé en application du décret n° 2005-
1090 du 1er septembre 2005 relatif à l'avancement de grade dans les corps des administrations 
de l'État. 
 

Art. 12. (Modifié en dernier lieu par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 6°) - I. - 
Peuvent seuls être détachés dans le corps des adjoints d'administration de l'aviation civile les 
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique de l'État, de la fonction publique 
territoriale et de la fonction publique hospitalière titulaires d'un grade ou occupant un emploi 
dont l'indice brut de début est au moins égal à l'indice afférent au 1er échelon du grade 
d'adjoint d'administration de 2e classe. 

Les fonctionnaires titulaires d'un grade ou occupant un emploi dont l'indice brut de début est 
au moins égal à l'indice afférent au 1er échelon du grade d'adjoint d'administration de 2e 
classe sont détachés dans le grade d'adjoint d'administration de 2e classe. 

Les fonctionnaires titulaires d'un grade ou occupant un emploi dont l'indice brut de début est 
au moins égal à l'indice afférent au 1er échelon du grade d'adjoint d'administration de 1re 
classe sont détachés dans le grade d'adjoint d'administration de 1re classe. 

Les fonctionnaires titulaires d'un grade ou occupant un emploi dont l'indice brut de début est 
au moins égal à l'indice afférent au 1er échelon du grade d'adjoint principal d'administration 
de 2e classe sont détachés dans le grade d'adjoint principal d'administration de 2e classe. 

Les fonctionnaires titulaires d'un grade ou occupant un emploi dont l'indice brut de début est 
au moins égal à l'indice afférent au 1er échelon du grade d'adjoint principal d'administration 
de 1re classe sont détachés dans le grade d'adjoint principal d'administration de 1re classe. 

II. - Le détachement est prononcé soit à l'échelon que les intéressés ont atteint dans leur 
grade ou emploi d'origine lorsque ce grade ou cet emploi relève de l'une des échelles 3, 4, 5 
ou 6, soit à l'échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur 
lorsqu'ils relèvent d'une autre grille indiciaire. Dans les deux cas, les fonctionnaires détachés 
conservent l'ancienneté d'échelon acquise dans leur grade d'origine dans la limite de la durée 
de l'échelon du grade d'accueil. 

III. - Pendant leur détachement, les fonctionnaires détachés concourent, pour l'avancement 
de grade et d'échelon, avec les fonctionnaires du corps des adjoints d'administration de 
l'aviation civile. 
 

Mise à jour de Septembre 2008 5/6 



Adjoints d’administration de l’aviation civile ADAAC – Fascicule 18-2   
D. n° 93-616 du 26/03/1993 

Art. 13. (Modifié en dernier lieu par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 47, 6°) - I 
Les fonctionnaires placés en position de détachement dans le corps des adjoints 
d'administration de l'aviation civile depuis au moins un an peuvent, sur leur demande, être 
intégrés dans ce corps, après avis de la commission administrative paritaire de ce même corps. 

II. - Ils sont nommés dans leur nouveau corps au grade et à l'échelon qu'ils occupaient en 
position de détachement, et conservent l'ancienneté d'échelon acquise pendant ce 
détachement. 

III. - Les services accomplis dans le corps ou emploi d'origine sont assimilés à des services 
accomplis en détachement dans le corps des adjoints d'administration de l'aviation civile. 
 

Art. 14. - (Abrogé par décret n°2007-655 du 30 avril 2007 art. 47, 7°). 
 

Art. 15. - (Abrogé par décret n°2007-655 du 30 avril 2007 art. 47, 7°). 
 

Art. 16. - (Abrogé par décret n° 2006-831 du 10 juillet 2006, art. 11). 
 

Art. 17. - (Abrogé par décret n° 2006-831 du 10 juillet 2006, art. 11). 
 

Art. 18. - (Abrogé par décret n° 2006-831 du 10 juillet 2006, art. 11). 
 

Art. 19. - (Abrogé par décret n° 2006-831 du 10 juillet 2006, art. 11). 
 

Art. 20. - Le ministre d'État, ministre de la fonction publique et des réformes 
administratives, le ministre de l'équipement, du logement et des transports et le ministre du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 28 mars 1993. 
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Décret n° 2005-1228 du 29 septembre 2005 modifié relatif à l'organisation des carrières 
des fonctionnaires de catégorie C - (Version consolidée au 05 novembre 2011)  
  

NOR: FPPA0500091D  
  

(JO Lois et décrets @ du 30 septembre 2005) 
  
Modifié par :  
Décret n° 2006- 1458 du 27 novembre 2006, JORF @ du 28 novembre ;  
Décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, JORF @ du 03 mai ; 
Décret n° 2008-398 du 23 avril 2008, JORF @ du 25 avril ;  
Décret n° 2011-1445 du 3 novembre 2011, JORF du 05 novembre avec effet au 1er janvier 
2012. 
  
  
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la fonction publique et du ministre de l'économie, des finances et 
de l'industrie, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat (commission des statuts) en 
date du 25 mai 2005 ; 
Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
  

Décrète :  
  

TITRE Ier 
DISPOSITIONS PERMANENTES  

  
Art. 1er. - (Modifié en dernier lieu par décret n° 2011-1445 du 3 novembre 2011, art. 1er) - 

Les grades classés dans les échelles de rémunération 3, 4 et 5 créées par le décret n° 2005-
1229 du 29 septembre 2005 instituant différentes échelles de rémunération pour la catégorie C 
des fonctionnaires de l’Etat comportent onze échelons. 

Les grades classés dans l’échelle 6 de rémunération créée par le décret n° 2005-1229 du 29 
septembre 2005 susmentionné comportent sept échelons et un échelon spécial. 

Les corps dont le grade terminal comportait six échelons à la date du 31 octobre 2006 
bénéficient d’un accès à cet échelon spécial dans les conditions définies à l’article 57 de la loi 
du 11 janvier 1984 susvisée. Toutefois, est substituée à cette date celle du 24 novembre 2006 
pour le corps des experts techniques des services techniques du ministère de l’équipement, du 
logement, de l’aménagement du territoire et des transports régi par le décret n° 86-1046 du 15 
septembre 1986. 

Dans les autres corps, cet échelon spécial est accessible par voie d’inscription à un tableau 
annuel d’avancement établi, au choix, après avis de la commission administrative paritaire, 
parmi les agents justifiant d’au moins trois ans d’ancienneté dans le 7e échelon de l’échelle 6, 
selon les modalités définies par le décret n° 2005-1090 du 1er septembre 2005 relatif à 
l’avancement de grade dans les corps des administrations de l’Etat. 
  

Art. 2. - (Modifié en dernier lieu par décret n° 2011-1445 du 3 novembre 2011, art. 2) 
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I - La durée moyenne et la durée minimale du temps passé dans chacun des échelons des 
grades et emplois classés dans les échelles de rémunération 3, 4 et 5 de la catégorie C sont 
fixées ainsi qu'il suit : 

  
DUREE 

ECHELONS 
Moyenne Minimale 

11e échelon - - 
10e échelon 4 ans  3 ans 
9e échelon 4 ans  3 ans 
8e échelon 4 ans  3 ans 
7e échelon 4 ans  3 ans 
6e échelon 3 ans 2 ans 
5e échelon 3 ans 2 ans 
4e échelon 3 ans 2 ans 
3e échelon 2 ans  1 an 6 mois 
2e échelon 2 ans  1 an 6 mois 
1er échelon 1 an  1 an 

   

  
II. - La durée moyenne et la durée minimale du temps passé dans chacun des échelons du 

grade classé dans l'échelle 6 de rémunération de la catégorie C sont fixées ainsi qu'il suit : 
  

DURÉE  
ÉCHELONS 

Moyenne  Minimale  

7e échelon  –  –  
6e échelon  4 ans  3 ans  
5e échelon  3 ans  2 ans  
4e échelon  3 ans  2 ans  
3e échelon  3 ans  2 ans  
2e échelon  2 ans  1 an 6 mois  
1er échelon  2 ans  1 an 6 mois  

   

  
III. - Pour les corps mentionnés au troisième alinéa de l’article 1er, la durée moyenne du 7e 

échelon est fixée à quatre ans et la durée minimale à trois ans pour l’accès à l’échelon spécial. 
Pour les autres corps, les conditions d’accès à l’échelon spécial sont celles mentionnées au 
quatrième alinéa de l’article 1er.  
  

Art. 3. - (Modifié par décret n° 2006-1458 du 27 novembre 2006, art. 3) 
   I. - Les fonctionnaires de catégorie C, relevant de grades dotés des échelles de rémunération 
3, 4 et 5 qui sont classés par application des règles statutaires à l'un des grades relevant des 
mêmes échelles, sont maintenus dans leur nouveau grade à l'échelon auquel ils étaient 
parvenus dans leur précédent grade en conservant, dans la limite de la durée moyenne de 
service exigée pour l'accès à l'échelon supérieur du nouveau grade, l'ancienneté d'échelon 
qu'ils avaient acquise dans leur grade antérieur. 

II. - Les fonctionnaires de catégorie C, relevant du grade doté de l'échelle 5 de rémunération 
qui sont promus dans un grade doté de l'échelle 6, sont classés à l'échelon comportant un 
indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils détenaient dans leur précédent 
grade. Dans la limite de la durée moyenne de l'échelon du nouveau grade, ils conservent 
l'ancienneté d'échelon qu'ils avaient acquise dans leur précédent grade lorsque l'augmentation 
de traitement consécutive à cette promotion est inférieure à celle qui aurait résulté d'un 
avancement d'échelon dans ce précédent grade ou qui a résulté de leur nomination audit 
échelon, si celui-ci était le plus élevé dudit grade. 
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Art. 3 bis. - (Inséré par décret n° 2006-1458 du 27 novembre 2006, art. 4 et modifié par 

décret n° 2011-1445 du 3 novembre 2011, art. 3) - Les dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 1er, du II et du III de l'article 2 et du II de l'article 3 ci-dessus se substituent aux 
dispositions relatives au classement opéré dans le grade d'avancement le plus élevé des corps 
de fonctionnaires de catégorie C dans tous les décrets statutaires les régissant lorsque ce grade 
d'avancement est situé au-dessus de l'échelle 5 et abrogent de plein droit ces dispositions. 
Dans ces mêmes décrets statutaires, il n'est plus fait mention de classement dans le grade le 
plus élevé de la catégorie C, ledit classement étant remplacé par celui opéré en application du 
présent décret. 
  

Art. 4. - (Modifié en dernier lieu par décret n° 2011-1445 du 3 novembre 2011, art. 4) 
   I - Les autres fonctionnaires nommés à l'un des grades dotés des échelles de rémunération 3, 
4 ou 5 qui relevaient antérieurement de grades ou emplois dotés d'une échelle indiciaire 
différente sont classés dans leur nouveau grade à un échelon doté d'un indice égal ou 
immédiatement supérieur à celui qu'ils détenaient dans leur situation antérieure. Toutefois, ils 
conservent, à titre personnel, l'indice qu'ils détenaient dans leur précédente situation si celui-ci 
est plus élevé que l'indice servi au dernier échelon du grade dans lequel ils sont nommés, dans 
la limite de l'indice correspondant à l'échelon le plus élevé du corps de catégorie C dans lequel 
ils sont intégrés. 

Les intéressés conservent, dans la limite de la durée moyenne de service exigée pour l'accès 
à l'échelon supérieur du nouveau grade, l'ancienneté d'échelon qu'ils avaient acquise dans leur 
grade antérieur. 

II. - Les militaires nommés dans un corps de fonctionnaires de catégorie C à l'un des grades 
dotés des échelles de rémunération 3, 4, 5 ou 6 sont classés dans ce corps conformément aux 
articles L.4139-1 à L.4139-4 portant statut général des militaires, aux articles R. 4138-39, R. 
4139-5, R. 4139-6, R. 4139-9, R. 4139-20 et R. 4139-20-1 du même code  

  
Art. 5. - (Modifié par décret n° 2006-1458 du 27 novembre 2006, art. 6) – 

   I. - Les personnes nommées fonctionnaires dans un grade de catégorie C doté des échelles 
de rémunération 3, 4 ou 5 qui ont, ou avaient eu auparavant, la qualité d'agent public, sont 
classées avec une reprise d'ancienneté égale aux trois quarts des services civils qu'ils ont 
accomplis, le cas échéant après calcul de conversion en équivalent temps plein. Ce classement 
est opéré sur la base de la durée moyenne de chacun des échelons du grade dans lequel ils 
sont intégrés. 

La reprise des trois quarts des services antérieurs mentionnée à l'alinéa précédent est 
applicable aux anciens fonctionnaires civils et aux anciens militaires nommés dans un corps 
de fonctionnaires de catégorie C régi par le présent décret s'il ne peut être fait application du 
II de l'article 4. 

II. - Les personnes nommées fonctionnaires dans un grade de catégorie C doté des échelles 
de rémunération 3, 4 ou 5 qui ont, ou qui avaient eu auparavant, la qualité d'agent de droit 
privé d'une administration, ou qui travaillent ou ont travaillé en qualité de salarié dans le 
secteur privé ou associatif, sont classées avec une reprise d'ancienneté de travail égale à la 
moitié de sa durée, le cas échéant après calcul de conversion en équivalent temps plein. Ce 
classement est opéré sur la base de la durée moyenne de chacun des échelons du grade dans 
lequel ils sont intégrés. 
  

Art. 6. - (Modifié par décret n° 2006-1458 du 27 novembre 2006, art. 7) - Les dispositions 
du I et du II de l'article 5 ne sont ni cumulables entre elles, ni cumulables avec celles des 
articles 3 et 4. 
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Les fonctionnaires qui, compte tenu de leur parcours professionnel antérieur, relèvent de 
plusieurs des dispositions citées ci-dessus peuvent opter, lors de leur nomination ou au plus 
tard dans un délai de deux ans suivant celle-ci, pour l'application de celle qui leur est la plus 
favorable. 

Lors d'un classement dans un corps de fonctionnaires de catégorie C effectué en application 
des articles 3, 4 et 5, une même période d'activité ne peut être prise en compte qu'une seule 
fois. 
  

Art. 7. - (Modifié en dernier lieu par décret n° 2008-398 du 23 avril 2008, art. 2) - Le 
classement des fonctionnaires recrutés en application du I de l'article 3, du I de l'article 4 ainsi 
que de l'article 5 est opéré dès leur nomination, même s'ils doivent effectuer un stage 
préalable à la titularisation en application des dispositions statutaires régissant le corps dans 
lequel ils sont recrutés. 

Il en est de même pour les anciens fonctionnaires civils et les anciens militaires mentionnés 
au I de l'article 5. 
  

Art. 7 bis. - (Inséré par décret n° 2006-1458 du 27 novembre 2006, art. 9 et modifié par 
décret n° 2011-1445 du 3 novembre 2011, art. 5) - Les ressortissants des autres Etats 
membres de l’Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen qui justifient, avant leur nomination dans un corps de fonctionnaires de catégorie C, 
de l'exercice des activités définies au II de l'article 5 peuvent opter, dans les mêmes conditions 
que celles prévues à l'article 6, pour l'application des dispositions de l'un des articles 3 à 5 
plutôt que pour l'application de celles du décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux 
modalités de recrutements et d’accueil des ressortissants des Etats membres de l’Union 
européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen dans un 
corps, un cadre d’emplois ou un emploi de la fonction publique française. 

  
Art. 8. - (Modifié par décret n° 2011-1445 du 3 novembre 2011, art. 6) 

   I. - Pour chaque corps de catégorie C, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être 
promus chaque année dans chacun des grades d'avancement de ces corps est déterminé 
conformément aux dispositions du décret du 1er septembre 2005 susmentionné, à l'exception 
des corps propres des établissements publics. 

II. - Pour les corps de catégorie C propres à des établissements publics et nonobstant toute 
disposition statutaire contraire, le nombre maximum des fonctionnaires de l'Etat appartenant à 
l'un de ces corps pouvant être promus à l'un des grades d'avancement dans le corps concerné 
est déterminé par application d'un taux de promotion à l'effectif des fonctionnaires remplissant 
les conditions pour cet avancement de grade calculé au 31 décembre de l'année précédant 
celle au titre de laquelle sont prononcés les avancements. Ce taux est fixé par une décision du 
directeur de l'établissement qui est transmise, pour information, aux ministères chargés du 
budget et de la fonction publique et aux ministères chargés de la tutelle. 
  

TITRE II 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES  

  
Art. 9. - Les fonctionnaires titulaires d'un grade classé dans l'ancienne échelle 2 sont 

reclassés dans l'échelle 3 conformément au tableau suivant : 
  

SITUATION DANS L’ECHELLE 3 
SITUATION DANS L’ECHELLE 2 

Echelons Ancienneté conservée 
dans la limite de la durée de l’échelon 

1er échelon 1er échelon Sans ancienneté 
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2e échelon 1er échelon Sans ancienneté 
3e échelon 1er échelon 1/2 de l’ancienneté acquise 
4e échelon 1er échelon Ancienneté majorée de 1 an 
5e échelon 2e échelon Ancienneté acquise 
6e échelon 3e échelon Ancienneté majorée de 1an 
7e échelon 4e échelon Ancienneté majorée de 2 ans 
8e échelon 5e échelon Ancienneté majorée de 2 ans 
9e échelon 7e échelon Ancienneté acquise 
10e échelon 8e échelon Ancienneté acquise 
11e échelon 9e échelon Ancienneté acquise dans la limite de 4 ans 

   

  
Art. 10. - Les fonctionnaires titulaires d'un grade classé dans l'ancienne échelle 3 sont 

reclassés dans l'échelle 3 conformément au tableau suivant : 
  

SITUATION DANS L’ECHELLE 3 
SITUATION DANS L’ECHELLE 3 

Echelons Ancienneté conservée 
dans la limite de la durée de l’échelon 

1er échelon 1er échelon Sans ancienneté 
2e échelon 1er échelon 1/2 de l’ancienneté acquise 
3e échelon 1er échelon Ancienneté majorée de 1 an 
4e échelon 2e échelon Ancienneté majorée de 1 an 6 mois 
5e échelon 3e échelon Ancienneté majorée de 1 an 6 mois 
6e échelon 5e échelon Ancienneté acquise 
7e échelon 6e échelon Ancienneté acquise 
8e échelon 7e échelon Ancienneté acquise 
9e échelon 8e échelon Ancienneté acquise 
10e échelon 9e échelon Ancienneté acquise 
11e échelon 10e échelon Ancienneté acquise dans la limite de 4 ans 

   

  
Art. 11. - Les fonctionnaires titulaires d'un grade classé dans l'ancienne échelle 4 sont 

reclassés dans l'échelle 4 conformément au tableau suivant : 
  

SITUATION DANS L’ECHELLE 4 

SITUATION DANS L’ECHELLE 4 
Echelons 

Ancienneté conservée 
dans la limite de la durée de 

l’échelon 
1er échelon 1er échelon Sans ancienneté 
2e échelon 1er échelon 1/2 de l’ancienneté acquise 
3e échelon 2e échelon Ancienneté majorée  
4e échelon 3e échelon Ancienneté acquise 
5e échelon 4e échelon Ancienneté acquise 
6e échelon 5e échelon Ancienneté acquise 
7e échelon 6e échelon Ancienneté acquise 
8e échelon 7e échelon Ancienneté acquise 
9e échelon 8e échelon Ancienneté acquise 
10e échelon 9e échelon Ancienneté acquise 
11e échelon 10e échelon Ancienneté acquise  

   

  
Art. 12. - Les fonctionnaires titulaires d'un grade classé dans l'ancienne échelle 5 sont 

reclassés dans l'échelle 5 conformément au tableau suivant : 
  

SITUATION DANS L’ECHELLE 5 

SITUATION DANS L’ECHELLE 5 
Echelons 

Ancienneté conservée 
dans la limite de la durée de 

l’échelon 
1er échelon 1er échelon Sans ancienneté 
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2e échelon 1er échelon 1/2 de l’ancienneté acquise 
3e échelon 2e échelon Ancienneté majorée  
4e échelon 3e échelon Ancienneté acquise 
5e échelon 4e échelon Ancienneté acquise 
6e échelon 5e échelon Ancienneté acquise 
7e échelon 6e échelon Ancienneté acquise 
8e échelon 7e échelon Ancienneté acquise 
9e échelon 8e échelon Ancienneté acquise 
10e échelon 9e échelon Ancienneté acquise 
11e échelon 10e échelon Ancienneté acquise  

   

  
Art. 12 bis. - (Inséré par décret n° 2006-1458 du 27 novembre 2006, art. 11) 
I. - Les fonctionnaires de catégorie C, appartenant à un corps dont le grade le plus élevé est 

doté de trois échelons et qui sont dans ce grade, sont reclassés dans le grade doté de l'échelle 6 
conformément au tableau suivant : 

  
ÉCHELONS DANS le grade le plus élevé 

dans l’ancienne situation  ANCIENNETÉ CONSERVÉE dans le nouveau grade  

1er échelon  5e échelon  Ancienneté acquise.  
2e échelon  6e échelon  Sans ancienneté.  
3e échelon.  6e échelon  Ancienneté acquise dans la limite de 4 ans.  

   

  
II. - Les fonctionnaires de catégorie C, appartenant à un corps dont le grade le plus élevé est 

doté de six échelons et qui sont dans ce grade, sont reclassés dans le grade doté de l'échelle 6 
conformément au tableau suivant : 

  
ÉCHELONS DANS le grade le 

plus élevé dans l’ancienne 
situation  

ÉCHELONS DANS 
le grade doté de 

l’échelle 6  

ANCIENNETÉ CONSERVÉE dans le 
nouveau grade 

1er échelon  2e échelon  Ancienneté acquise dans la limite de 2 ans.  
2e échelon  3e échelon  Ancienneté acquise majorée de 6 mois.  
3e échelon  4e échelon  5/6 de l’ancienneté acquise.  
4e échelon  5e échelon  5/6 de l’ancienneté acquise.  
5e échelon  6e échelon  Ancienneté acquise.  
6e échelon 7e échelon  Ancienneté acquise dans la limite de 4 ans.  

  
Art. 12 ter. - (Modifié par décret n°2007-655 du 30 avril 2007, art.51, II) - Les 

fonctionnaires, qui remplissaient les conditions pour obtenir un avancement de grade avant le 
1er octobre 2005 et qui ont perdu cette possibilité, sont, par dérogation aux dispositions des 
statuts particuliers relatives aux conditions à remplir pour être éligibles à cet avancement, 
éligibles audit avancement pendant une durée de trois ans, au titre des années 2007, 2008 et 
2009. 

Il en est de même pour ceux qui auraient rempli ces conditions entre le 1er octobre 2005 et 
la date d'entrée en vigueur du décret n° 2006-1458 du 27 novembre 2006 modifiant le présent 
décret. 

Les fonctionnaires, qui remplissaient les conditions pour obtenir une promotion au titre de 
l'année 2006 dans un corps supérieur avant le 1er octobre 2005 et qui ont perdu cette 
possibilité, sont, par dérogation aux dispositions des statuts particuliers relatives aux 
conditions à remplir pour être éligibles à cette promotion, éligibles à ladite promotion au titre 
de la même année. 
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Art. 13. - Les commissions administratives paritaires compétentes à l'égard des corps qui 
commençaient en échelle 2 pour les fonctionnaires titulaires de grades classés dans les 
anciennes échelles de rémunération 2 et 3 et reclassés, en application des articles 9 et 10 de la 
nouvelle échelle 3, demeurent compétentes jusqu'à l'installation des commissions 
administratives paritaires propres aux corps dont les statuts sont ainsi modifiés. 

Cette installation interviendra dans un délai d'un an après la publication du présent décret 
ou, au plus tard, dans un délai d'un an après la publication des décrets modifiant les statuts 
particuliers des corps concernés. 

Durant cette période, pour chaque commission administrative paritaire concernée, les 
représentants des grades classés dans l'échelle 2 de rémunération et les représentants des 
grades classés dans l'échelle 3 de rémunération siègent en formation commune. 
  

Art. 14. – (Alinéa abrogeant les décrets n° 70-79 du 27 janvier 1970 relatif à l'organisation 
des carrières des fonctionnaires des catégories C et D et n° 97-861 du 18 septembre 1997 
relatif au nombre de postes susceptibles d'être proposés au titre de l'article 26 de la loi du 11 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat pour les 
corps de catégorie C relevant des dispositions du décret n° 70-79 du 27 janvier 1970 
modifié). 

Dans tous les textes statutaires et réglementaires, la référence au décret n° 70-79 du 27 
janvier 1970 est remplacée par la référence au présent décret. 
  

Art. 15. - Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de la fonction 
publique et le ministre délégué au budget et à la réforme de l'Etat, porte-parole du 
Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et prendra effet à compter du 1er 
octobre 2005. 
  

Fait à Paris, le 29 septembre 2005. 
  

  
ANNEXE  

(Annexe supprimée par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 51, III). 
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Décret n° 2005-1229 du 29 septembre 2005 modifié instituant différentes échelles de 
rémunération pour la catégorie C des fonctionnaires de l'État - (Version consolidée au 
24 août 2008)  
 

NOR: FPPA0500089D  
 

 (JO Lois et décrets @ du 30 septembre 2005) 
 
Modifié par :  
Décret n° 2006-1459 du 27 novembre 2006, JORF @ du 28 ; 
Décret n° 2008-836 du 22 août 2008, JORF @ du 24. 
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la fonction publique et du ministre de l'économie, des finances et 
de l'industrie, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'État ; 
Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique des grades et 
emplois civils et militaires de l'État relevant du régime général des retraites, ensemble les 
textes qui l'ont complété ou modifié ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l'État en date du 16 juin 2005, 
Décrète :  
 

Art. 1er. (Modifié par décret n° 2006-1459 du 27 novembre 2006, art. 1er) - Les grades et 
emplois des fonctionnaires civils de l'État classés dans la catégorie C mentionnée à l'article 29 
de la loi du 11 janvier 1984 susvisée sont répartis entre les quatre échelles de rémunération 
énumérées ci-dessous : 

Échelle 3, échelle 4, échelle 5 et échelle 6. 
 

Art. 2. (Modifié en dernier lieu par décret n° 2008-836 du 24 août 2008, art. 9) - 
L’échelonnement indiciaire afférent aux échelles de rémunération mentionnées à l’article 
précédent est fixé par le décret n° 2008-836 du 22 août 2008 [art. 9] fixant l’échelonnement 
indiciaire des corps et des emplois communs aux administrations de l’État et de ses 
établissements publics ou afférents à plusieurs corps de fonctionnaires dé l’État et de ses 
établissements publics. 
 

Art. 3. - Le décret n° 70-78 du 27 janvier 1970 instituant différentes échelles de 
rémunération pour les catégories C et D des fonctionnaires de l'État est abrogé. Dans tous les 
textes statutaires et réglementaires, la référence au décret n° 70-78 du 27 janvier 1970 est 
remplacée par la référence au présent décret. 
 

Art. 4. - Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de la fonction 
publique et le ministre délégué au budget et à la réforme de l'État, porte-parole du 
Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 29 septembre 2005. 
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Décret n° 2008-836 du 22 août 2008 fixant l’échelonnement indiciaire des corps et des 
emplois communs aux administrations de l’État et de ses établissements publics ou 
afférent à plusieurs corps de fonctionnaires de l’État et de ses établissements publics  
 

NOR : BCFF0818552D  
 

 (JO Lois et décrets @ du 24 août 2008) 
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’État ; 
Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et militaires de l’État relevant du régime général des retraites, 
dans sa version résultant du décret n° 2008-385 du 23 avril 2008 relatif à l’échelonnement 
indiciaire des corps et emplois des personnels civils et militaires de l’État ; 
Vu le décret n° 55-1226 du 19 septembre 1955 modifié portant règlement d’administration 
publique relatif aux conditions de nomination et d’avancement dans les emplois de chef de 
service, directeur adjoint et sous-directeur des administrations centrales de l’État ; 
Vu le décret n° 57-177 du 16 février 1957 aménageant le décret n° 55-866 du 30 juin 1955 
modifié portant remise en ordre des traitements et soldes des personnes civiles et militaires de 
l’État ; 
Vu le décret n° 71-990 du 13 décembre 1971 modifié relatif aux emplois de chef de service 
intérieur des administrations et des établissements publics de l’État ; 
Vu le décret n° 75-888 du 23 septembre 1975 modifié portant dispositions applicables aux 
agents principaux des services techniques ; 
Vu le décret n° 85-779 du 24 juillet 1985 modifié portant application de l’article 25 de la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 fixant les emplois supérieurs pour lesquels la nomination est 
laissée à la décision du Gouvernement ; 
Vu le décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels 
civils et militaires de l’État et des personnels des collectivités territoriales ; 
Vu le décret n° 91-783 du 1er août 1991 modifié portant dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’assistants de service social des administrations de l’État ; 
Vu le décret n° 91-784 du 1er août 1991 modifié portants dispositions statutaires communes 
applicables aux corps de conseillers techniques de service social des administrations de 
l’État ; 
Vu le décret n° 94-1016 du 18 novembre 1994 modifié fixant les dispositions statutaires 
communes applicables à divers corps de fonctionnaires de catégorie B ; 
Vu le décret n° 94-1020 du 23 novembre 1994 modifié fixant les conditions statutaires 
applicables aux corps des infirmières et infirmiers des services médicaux des administrations 
de l’État ; 
Vu le décret n° 98-188 du 19 mars 1998 modifié portant dispositions statutaires applicables 
aux corps de chargés d’études documentaires ; 
Vu le décret n° 99-945 du 16 novembre 1999 modifié portant statut particulier du corps des 
administrateurs civils ; 
Vu le décret n° 2001-38 du 12 janvier 2001 modifié relatif à l’emploi de secrétaire général 
pour les affaires régionales ; 
Vu le décret n° 2004-474 du 2 juin 2004 portant statut du corps des architectes et urbanistes 
de l’État ; 
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Vu le décret n° 2005-138 du 17 février 2005 relatif aux dispositions statutaires applicables au 
corps des agents techniques de Mayotte ; 
Vu le décret n° 2005-139 du 17 février 2005 relatif aux dispositions statutaires applicables au 
corps des agents administratifs de Mayotte ; 
Vu le décret n° 2005-1215 du 26 septembre 2005 modifié portant dispositions statutaires 
communes aux corps des attachés d’administration et à certains corps analogues ; 
Vu le décret n° 2005-1229 du 29 septembre 2005 modifié instituant différentes échelles de 
rémunération pour la catégorie C des fonctionnaires de l’État; 
Vu le décret n° 2008-382 du 21 avril 2008 relatif aux emplois d’expert de haut niveau et de 
directeur de projet des administrations de l’État et de ses établissements publics ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’État en date du 16 juillet 2008, 
 
Décrète :  
 
[…] 
 

CHAPITRE III 
Échelonnement indiciaire applicable 

à certains corps de catégorie C  
 

Art. 9. - I. - L’échelonnement indiciaire afférent aux échelles de rémunération instituées à 
l’article 1er du décret du 29 septembre 2005 susvisé est fixé, à compter du 1er juillet 2008, 
ainsi qu’il suit : 
 

1. Échelonnement indiciaire afférent à l’échelle 6 : 
 

GRADES ET ÉCHELONS INDICES BRUTS 
Échelon spécial 499 
7e échelon 479 
6e échelon 449 
5e échelon  424 
4e échelon  396 
3e échelon  377 
2e échelon  362 
1er échelon  347 

 
2. Échelonnement indiciaire afférent aux échelles 3, 4 et 5 : 

 
ÉCHELONS INDICES BRUTS 

 Échelle 3 Échelle 4 Échelle 5 
11e échelon 388 413 446 
10e échelon 364 389 427 
9e échelon 348 374 398 
8e échelon 337 360 380 
7e échelon 328 347 364 
6e échelon 318 333 351 
5e échelon  310 323 336 
4e échelon  303 310 322 
3e échelon  299 303 307 
2e échelon  298 299 302 
1er échelon  297 298 299 

 
II. - (Paragraphe modifiant l’article 2 du décret du 29 septembre 2005 susvisé).  
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[…] 
 

Art. 17. - Le ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique et le 
secrétaire d’État chargé de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 22 août 2008. 
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Décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’État 
- (Version consolidée au 25 avril 2008)  
 

NOR: FPPA0600163D  
 

 (JO Lois et décrets @ du 30 décembre 2006) 
 
Modifié par :  
Décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, JORF @ du 3 mai. 
Décret n° 2008-13 du 3 janvier 2008, JORF @ du 5 ; 
Décret n° 2008-399 du 23 avril 2008, JORF @ du 25. 
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la fonction publique et du ministre de l’économie, des finances 
et de l’industrie, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’État ; 
Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 modifié portant fixation du système général de 
rétribution des agents de l’État ou des personnels non fonctionnaires assurant à titre 
d’occupation accessoire soit une tâche d’enseignement, soit le fonctionnement de jurys 
d’examens ou de concours ; 
Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives 
paritaires ; 
Vu le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de 
certaines positions des fonctionnaires de l’État et à certaines modalités de cessation définitive 
de fonctions ; 
Vu le décret n° 90-715 du 1er août 1990 modifié relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps des agents des services techniques des administrations de l’État ; 
Vu le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions communes 
applicables aux stagiaires de l’État et de ses établissements publics; 
Vu le décret n° 97-896 du 2 octobre 1997 portant statut particulier du corps des agents 
spécialistes de la protection judiciaire de la jeunesse, modifié par les décrets n° 98-212 du 19 
mars 1998 et n° 2005-1364 du 2 novembre 2005 ; 
Vu le décret n° 2002-682 du 29 avril 2002 relatif aux conditions générales d’évaluation, de 
notation et d’avancement des fonctionnaires de l’État, modifié par les décrets n°  2004-1193 
du 9 novembre 2004 et n° 2005-1191 du 21 septembre 2005 ; 
Vu le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l’ouverture des procédures de 
recrutement dans la fonction publique de l’État ; 
Vu le décret n° 2005-1228 du 29 septembre 2005 relatif à l’organisation des carrières des 
fonctionnaires de catégorie C modifié par le décret n° 2006-1458du 27 novembre 2006 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’État (commission des statuts) en 
date des 13 juillet et 29 septembre 2006 ; 
Le Conseil d’État (section des finances) entendu, 
 
Décrète :  
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TITRE Ier 
DISPOSITIONS STATUTAIRES COMMUNES AUX CORPS D’ADJOINTS 

ADMINISTRATIFS DES ADMINISTRATIONS DE L’ÉTAT 
 

CHAPITRE Ier 
Dispositions générales  

 
Art. 1er. (Modifié par décret n° 2008-13 du 3 janvier 2008, art. 1er) - I. - Les corps des 

adjoints administratifs des administrations de l’État, classés dans la catégorie C prévue à 
l’article 29 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, sont régis par le décret du 29 septembre 
2005 susvisé et par le présent décret. 

 Les adjoints administratifs du ministère de la justice qui exercent leurs fonctions dans les 
services déconcentrés de l'administration pénitentiaire sont soumis aux dispositions de 
l'ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative au statut spécial des personnels des services 
déconcentrés de l'administration pénitentiaire et du titre VII du décret n° 66-874 du 21 
novembre 1966 relatif au statut spécial des fonctionnaires des services déconcentrés de 
l'administration pénitentiaire. 

II. - Ces corps sont soit des corps communs à l’ensemble des services d’un ministère, soit 
des corps communs à plusieurs ministères, soit des corps propres aux établissements publics. 

III. - Par dérogation au II, ces corps peuvent être également, à titre transitoire ou 
exceptionnel, des corps propres à certains services. 

IV. - Sont également régis par le présent décret le corps des adjoints administratifs du 
Conseil d’État, le corps des adjoints administratifs des juridictions financières et le corps des 
adjoints administratifs du Conseil économique et social. 
 

Art. 2. - I. - Les membres des corps d’adjoints administratifs régis par le présent décret 
peuvent exercer leurs fonctions dans les juridictions administratives et les autorités 
administratives indépendantes. 

II. - Les membres des corps d’adjoints administratifs communs à l’ensemble des services 
d’un ministère peuvent exercer leurs fonctions dans les établissements publics placés sous la 
tutelle de ce ministère, même si ces établissements publics possèdent un corps propre 
d’adjoints administratifs. 

III. - Les membres de certains corps d’adjoints administratifs communs à l’ensemble des 
services d’un ministère peuvent également exercer leurs fonctions dans les services d’un autre 
ministère et dans les établissements publics de l’État relevant d’un autre ministère, même si 
ces services et établissements possèdent un corps propre d’adjoints administratifs. La liste de 
ces corps est fixée par arrêté conjoint des ministres concernés. 

L’affectation des adjoints administratifs est prononcée par décision du ministre, après avis 
du ministre ou du directeur de l’établissement concerné. 
 

Art. 3. - Les corps d’adjoints administratifs comprennent le grade d’adjoint administratif de 
2e classe, le grade d’adjoint administratif de 1re classe, le grade d’adjoint administratif 
principal de 2e classe et le grade d’adjoint administratif principal de 1re classe. 

Les membres de ces corps sont nommés par l’autorité dont relève le corps concerné. 
 

Art. 4. - Les adjoints administratifs sont chargés de fonctions administratives d’exécution 
comportant la connaissance et l’application de règlements administratifs. Ils peuvent 
également être chargés de fonctions d’accueil et de secrétariat. 
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CHAPITRE II 
Recrutement  

 
Art. 5. - I. - Les adjoints administratifs sont recrutés sans concours dans le grade d’adjoint 

administratif de 2e classe, dans les conditions prévues à la section 1 du présent chapitre. 
Ils sont recrutés par concours sur épreuves dans le grade d’adjoint administratif de 1re 

classe, dans les conditions prévues à la section 2 du présent chapitre. 
II. - Les fonctionnaires recrutés dans l’un des grades d’adjoint administratif sont classés 

dans leur grade respectif conformément aux articles 3 à 7 bis du décret du 29 septembre 2005 
susvisé. 
 

Section 1 
Dispositions relatives aux recrutements sans concours  

 
Art. 6. - I. - Les recrutements sans concours dans le grade d’adjoint administratif de 2e 

classe sont organisés par corps ou groupe de corps. 
Ils font l’objet d’un avis de recrutement, dans les conditions prévues à l’article 7. 
II. - Les candidats aux recrutements mentionnés au I établissent un dossier de candidature 

comportant une lettre de candidature et un curriculum vitae détaillé indiquant le niveau 
d’étude ainsi que, le cas échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois 
occupés. 
 

Art. 7. - I. - L’avis de recrutement indique : 
1° Le nombre des postes à pourvoir ; 
2° La date prévue du recrutement ; 
3° Le contenu précis du dossier de candidature à établir en application du II de l’article 6 ; 
4° Les coordonnés du responsable auquel doit être adressé le dossier de candidature ; 
5° La date limite de dépôt des candidatures ; 
6° Les conditions dans lesquelles les candidats préalablement sélectionnés par la 

commission mentionnée à l’article 8 sont convoqués à l’entretien prévu au même article. 
II. - L’avis de recrutement est affiché, quinze jours au moins avant la date limite de dépôt 

des candidatures, dans les locaux de l’administration qui réalise le recrutement. 
Cet avis peut en outre être affiché dans les agences locales pour l’emploi de l’Agence 

nationale pour l’emploi situées dans le ou les départements concernés. 
III. - L’avis de recrutement est en outre publié dans le même délai sur le service de 

communication publique en ligne du ou des services organisant le recrutement et dans un 
journal local. 
 

Art. 8. - I. - L’examen des dossiers de candidatures est confié à une commission, composée 
d’au moins trois membres, dont un au moins appartient à une administration ou à un 
établissement public autre que celles ou ceux dans lesquels les emplois sont à pourvoir. Cette 
commission peut se réunir en sous-commissions. 

II. - Au terme de l’examen de l’ensemble des dossiers de candidatures déposés dans le délai 
fixé dans l’avis de recrutement, la commission procède à la sélection des candidats. Les 
candidats sélectionnés sont convoqués à un entretien. 

III. - À l’issue des entretiens, la commission arrête, par ordre de mérite, la liste des candidats 
aptes au recrutement. Cette liste peut comporter un nombre de candidats supérieur à celui des 
postes à pourvoir. En cas de renoncement d’un candidat, il est fait appel au premier candidat 
suivant sur la liste. Si un ou plusieurs postes ne figurant pas initialement dans le nombre de 
postes ouverts au recrutement deviennent vacants, l’administration peut faire appel aux 
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candidats figurant sur la liste dans l’ordre de celle-ci, jusqu’à la date d’ouverture du 
recrutement suivant. 
 

Art. 9. - Les agents recrutés en application de la présente section sont, pour ce qui concerne 
les conditions d’aptitude, de nomination, de stage, de titularisation et de classement, soumis 
aux dispositions des décrets du 7 octobre 1994 et du 29 septembre 2005 susvisés. 
 

Section 2 
Dispositions relatives aux recrutements sur concours  

 
Art. 10. - Le concours externe d’adjoint administratif de 1re classe est ouvert à l’ensemble 

des candidats sans condition de diplôme. 
Le concours interne d’adjoint administratif de 1re classe est ouvert aux fonctionnaires et 

agents non titulaires de la fonction publique de l’État, de la fonction publique territoriale et de 
la fonction publique hospitalière comptant au 1er janvier de l’année du concours au moins une 
année de services civils effectifs. 

Le nombre de postes offerts à chacun des deux concours ne peut être inférieur à un tiers, ni 
supérieur à deux tiers du nombre total des postes offerts aux deux concours. Les emplois mis 
aux concours qui n’auraient pas été pourvus par la nomination de candidats à l’un des 
concours peuvent être attribués aux candidats de l’autre concours. 
 

Section 3 
Dispositions communes  

 
Art. 11. - I. - Les recrutements sont ouverts par décision de ou des autorités dont relèvent le 

ou les corps concernés, après avis conforme du ministre chargé de la fonction publique, dans 
les conditions fixées par l’article 2 du décret du 19 octobre 2004 susvisé. 

II. - Les règles générales d’organisation des concours, la nature et le programme des 
épreuves sont fixés par décision conjointe du ministre chargé de la fonction publique et de ou 
des autorités dont relèvent le ou les corps concernés. 

L’autorité qui organise le recrutement fixe les conditions d’organisation du concours et la 
composition du jury et nomme les membres du jury. 

III. - La composition de la commission de sélection mentionnée à l’article 8 est fixée par 
décision de l’autorité qui organise le recrutement dans le ou les corps concernés. 

Les membres de cette commission sont rémunérés dans les conditions prévues par le décret 
du 12 juin 1956 susvisé. 
 

Art. 12. (Modifié par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 52) - I. - Les candidats reçus 
à un concours commun à plusieurs administrations choisissent, dans l’ordre de leur 
classement, l’administration dans laquelle ils sont nommés. 

II. - Les personnes nommées dans un corps d’adjoints administratifs à la suite d’une 
procédure de recrutement sans concours organisée en application de la section 1 ou de 
l’admission à un concours externe organisé en application de la section 2 sont nommées dans 
le grade correspondant à celui dans lequel le recrutement a été ouvert et accomplissent un 
stage d’une durée d’un an. 

A l’issue du stage, les stagiaires dont les services ont donné satisfaction sont titularisés. 
Les autres stagiaires peuvent, après avis de la commission administrative paritaire, être 

autorisés à effectuer un stage complémentaire d’une durée maximale d’un an. Si le stage 
complémentaire a été jugé satisfaisant, les intéressés sont titularisés. 
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Les adjoints administratifs de 2e classe stagiaires et les adjoints administratifs de 1re classe 
stagiaires qui n’ont pas été autorisés à effectuer un stage complémentaire ou dont le stage 
complémentaire n’a pas été jugé satisfaisant sont soit licenciés s’ils n’avaient pas 
préalablement la qualité de fonctionnaire, soit réintégrés dans leur corps, cadre d'emplois ou 
emploi d'origine. 

La durée du stage est prise en compte pour l’avancement dans la limite d’une année. 
III. - Les adjoints administratifs de 1re classe recrutés par la voie du concours interne sont 

titularisés dès leur nomination. 
 

CHAPITRE III 
Avancement de grade  

 
Art. 13. - I. - L’avancement au grade d’adjoint administratif de 1re classe s’opère selon 

l’une des modalités suivantes : 
1° Soit par voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement établi après avis de la 

commission administrative paritaire, après une sélection par la voie d’un examen 
professionnel ouvert aux adjoints administratifs de 2e classe ayant atteint le 4e échelon et 
comptant au moins trois ans de services effectifs dans leur grade ; 

2° Soit par voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement établi, au choix, après avis 
de la commission administrative paritaire, parmi les adjoints administratifs de 2e classe ayant 
atteint le 5e échelon et comptant au moins cinq ans de services effectifs dans leur grade ; 

3° Soit par combinaison des modalités définies au 1° et au 2°, sans que le nombre des 
promotions prononcées par l’une de ces modalités puisse être inférieur au tiers du nombre 
total des promotions. Lorsque le nombre de candidats admis à l’examen professionnel est 
inférieur au nombre de promotions à prononcer par cette voie, le nombre de promotions à 
prononcer au choix est augmenté à due concurrence. 

II. - Le choix entre les trois modalités d’avancement de grade mentionnées au I est fixé par 
décision de l’autorité dont relève le corps concerné. 

III. - Les règles relatives à l’organisation de l’examen professionnel, à la composition et au 
fonctionnement du jury sont fixées par l’autorité compétente pour prononcer l’avancement. 
 

Art. 14. - I. - Peuvent être promus au grade d’adjoint administratif principal de 2e classe par 
voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement établi, au choix, après avis de la 
commission administrative paritaire, les adjoints administratifs de 1re classe ayant atteint le 
5e échelon de leur grade et comptant au moins six ans de services effectifs dans leur grade. 

II. - Peuvent être promus au grade d’adjoint administratif principal de 1re classe par voie 
d’inscription à un tableau annuel d’avancement établi, au choix, après avis de la commission 
administrative paritaire, les adjoints administratifs principaux de 2e classe ayant au moins 
deux ans d’ancienneté dans le 6e échelon de leur grade et comptant au moins cinq ans de 
services effectifs dans leur grade. 
 

CHAPITRE IV 
Détachement  

 
Art. 15. - I. - Peuvent seuls être détachés dans un des corps d’adjoints administratifs régis 

par le présent décret les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique de l’État, de la 
fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière, titulaires d’un grade ou 
occupant un emploi dont l’indice brut de début est au moins égal à l’indice afférent au 1er 
échelon du grade d’adjoint administratif de 2e classe. 
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Les fonctionnaires titulaires d’un grade ou occupant un emploi dont l’indice brut de début 
est au moins égal à l’indice afférent au 1er échelon du grade d’adjoint administratif de 2e 
classe sont détachés dans le grade d’adjoint administratif de 2e classe. 

Les fonctionnaires titulaires d’un grade ou occupant un emploi dont l’indice brut de début 
est au moins égal à l’indice afférent au 1er échelon du grade d’adjoint administratif de 1re 
classe sont détachés dans le grade d’adjoint administratif de 1re classe. 

Les fonctionnaires titulaires d’un grade ou occupant un emploi dont l’indice brut de début 
est au moins égal à l’indice afférent au 1er échelon du grade d’adjoint administratif principal 
de 2e classe sont détachés dans le grade d’adjoint administratif principal de 2e classe. 

Les fonctionnaires titulaires d’un grade ou occupant un emploi dont l’indice brut de début 
est au moins égal à l’indice afférent au 1er échelon du grade d’adjoint administratif principal 
de 1re classe sont détachés dans le grade d’adjoint administratif principal de 1re classe. 

II. - Le détachement est prononcé soit à l’échelon que les intéressés ont atteint dans leur 
grade ou emploi d’origine lorsque ce grade ou cet emploi relève de l’une des échelles 3, 4, 5 
ou 6, soit à l’échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur 
lorsqu’ils relèvent d’une autre grille indiciaire. Dans les deux cas, ils conservent l’ancienneté 
d’échelon acquise dans leur grade d’origine dans la limite de la durée de l’échelon du grade 
d’accueil. 

III. - Pendant leur détachement, les fonctionnaires détachés concourent, pour l’avancement 
de grade et d’échelon, avec les fonctionnaires du corps dans lequel ils sont détachés. 
 

Art. 16. (Modifié par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 52, II) - I. - Les 
fonctionnaires placés en position de détachement dans un corps d’adjoints administratifs 
depuis au moins un an peuvent, sur leur demande, être intégrés dans ce corps, après avis de la 
commission administrative paritaire du corps d'accueil. 

II. - Ils sont nommés dans leur nouveau corps au grade et à l’échelon qu’ils occupaient en 
position de détachement, et conservent l’ancienneté d’échelon acquise pendant ce 
détachement. 

III. - Les services accomplis dans le corps ou emploi d’origine sont assimilés à des services 
accomplis en détachement dans le nouveau corps. 
 

TITRE II 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

 
CHAPITRE Ier 

Dispositions communes relatives à l’intégration 
dans les corps d’adjoints administratifs régis par le titre Ier  

 
Art. 17. (Modifié par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 52, III) - I. - Sous réserve 

des dispositions de l’article 35, il est créé, au sein de chaque département ministériel déjà doté 
d’un des corps mentionnés aux articles 18 à 21, un corps unique d’adjoints administratifs régi 
par le titre Ier du présent décret. 

II. - Par dérogation au I, sont créés les corps suivants, régis par le titre Ier du présent décret : 
1° Au sein du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, jusqu’au 31 

décembre 2009 : 
a) Le corps des adjoints administratifs de la police nationale. 
2° Au sein du ministère de la justice, jusqu’au 31 décembre 2008 : 
a) Le corps des adjoints administratifs d’administration centrale du ministère de la justice ; 
b) Le corps des adjoints administratifs des services judiciaires ; 
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c) Le corps des adjoints administratifs des services déconcentrés de l’administration 
pénitentiaire ; 

d) Le corps des adjoints administratifs des services déconcentrés de la direction de la 
protection judiciaire de la jeunesse ; 

e) Le corps des adjoints administratifs de la grande chancellerie de la Légion d’honneur. 
3° Au sein du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la 

recherche, jusqu’au 31 décembre 2008 : 
a) Le corps des adjoints administratifs d’administration centrale du ministère de l’éducation 

nationale ; 
b) Le corps des adjoints administratifs des services déconcentrés du ministère de l’éducation 

nationale. 
4° Au sein du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie : 
a) Le corps des adjoints administratifs de l’INSEE. 
III. - Lorsqu’un établissement public est déjà doté de corps propres d’agents administratifs, 

d’adjoints administratifs ou de corps assimilés, classés dans la catégorie C prévue à l’article 
29 de la loi du 11 janvier 1984 susvisé et régis par le décret du 29 septembre 2005 susvisé, il 
est créé en son sein un corps unique d’adjoints administratifs régi par le titre I du présent 
décret, sous réserve des dérogations prévues par décret en Conseil d’État. 
 

Art. 18. - Les agents administratifs appartenant aux corps régis par le décret n° 90-712 du 
1er août 1990 relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps d’agents 
administratifs des administrations de l’État sont intégrés dans les corps d’adjoints 
administratifs régis par le présent décret au grade d’adjoint administratif de 2e classe. 
 

Art. 19. - Les téléphonistes et les chefs de standard appartenant aux corps régis par le décret 
n° 60-181 du 24 février 1960 relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux 
corps de téléphonistes des administrations de l’État sont intégrés dans les corps d’adjoints 
administratifs régis par le présent décret, et sont reclassés dans ces corps conformément au 
tableau suivant : 

 
ANCIENNE SITUATION NOUVELLE SITUATION 

Téléphoniste. Adjoint administratif de 2e classe. 
Chef de standard. Adjoint administratif principal de 2e classe. 
Chef de standard principal. Adjoint administratif principal de 1re classe. 

 
 

Art. 20. - Les adjoints administratifs appartenant aux corps régis par le décret n° 90-713 du 
1er août 1990 relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps d’adjoints 
administratifs des administrations de l’État sont intégrés dans les corps d’adjoints 
administratifs régis par le présent décret et sont reclassés dans ces corps conformément au 
tableau suivant : 

 
ANCIENNE SITUATION NOUVELLE SITUATION 

Adjoint administratif. Adjoint administratif de 1re classe. 
Adjoint administratif principal de 2e classe. Adjoint administratif principal de 2e classe. 
Adjoint administratif principal de 1re classe. Adjoint administratif principal de 1re classe. 

 
 

Art. 21. - Les fonctionnaires appartenant aux corps des agents des services techniques régis 
par le décret du 1er août 1990 susvisé qui remplissent les fonctions mentionnées à l’article 4 
sont intégrés, après avis de la commission administrative paritaire compétente pour leur corps 
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d’origine, dans les corps d’adjoints administratifs régis par le présent décret et sont reclassés 
dans ces corps conformément au tableau suivant : 

 
ANCIENNE SITUATION NOUVELLE SITUATION 

Agent des services techniques. Adjoint administratif de 2e classe. 
Inspecteur de service intérieur et du matériel de 2e 
classe. Adjoint administratif de 1re classe. 

Inspecteur du service intérieur et du matériel de 1re 
classe. Adjoint administratif principal de 1re classe. 

Inspecteur du service intérieur et du matériel de 
classe exceptionnelle. Adjoint administratif principal de 1re classe. 

 
 

Art. 22. - Les agents spécialistes de la protection judiciaire de la jeunesse appartenant au 
corps régi par le décret n° 97-896 du 2 octobre 1997 portant statut particulier du corps des 
agents spécialistes de la protection judiciaire de la jeunesse qui remplissent les fonctions 
mentionnées à l’article 4, sont intégrés, après avis de la commission administrative paritaire 
compétente pour leur corps d’origine, dans le corps des adjoints administratifs des services 
déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse du ministère de la justice régi par le 
présent décret et sont reclassés dans ce corps conformément au tableau suivant : 

 
ANCIENNE SITUATION NOUVELLE SITUATION 

Agent spécialiste de classe normale. Adjoint administratif de 2e classe. 
Agent spécialiste hors classe. Adjoint administratif de 1re classe. 

 
 

Art. 22-1. (Inséré par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 52, IV) -  Les fonctionnaires 
appartenant au corps des agents de constatation des alcools régi par le décret n° 67-1055 du 
30 novembre 1967 relatif à l'organisation du service des alcools et au statut des personnels 
administratifs de ce service sont intégrés dans le corps des adjoints administratifs du ministère 
de l'économie, des finances et de l'industrie régi par le présent décret, et sont reclassés dans ce 
corps conformément au tableau suivant : 

 
ANCIENNE SITUATION  NOUVELLE SITUATION  

Agent de constatation des alcools..  Adjoint administratif de 1re classe.  

Agent de constatation principal de 2e classe des 
alcools  Adjoint administratif principal de 2e classe.  

Agent de constatation principal de 1re classe des 
alcools  Adjoint administratif principal de 1re classe.  

 
 

Art. 23. - I. - Les fonctionnaires appartenant au corps des adjoints administratifs de l’Office 
national des anciens combattants régi par le décret n° 90-712 du 1er août 1990 susmentionné 
sont intégrés dans le corps des adjoints administratifs du ministère de la défense régi par le 
présent décret et sont reclassés dans ce corps conformément au tableau figurant à l’article 20. 

II. - Les fonctionnaires appartenant au corps des agents administratifs de l’Office national 
des anciens combattants régi par le décret n° 90-712 du 1er août 1990 susmentionné sont 
intégrés dans le corps des adjoints administratifs du ministère de la défense régi par le présent 
décret et sont reclassés dans ce corps dans le grade d’adjoint administratif de 2e classe. 
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Art. 24. - Les fonctionnaires appartenant au corps des agents des services techniques de 
l’Office national des anciens combattants régi par le décret n° 90-715 du 1er août susvisé, qui 
remplissent les fonctions mentionnées à l’article 4, sont intégrés, après avis de la commission 
administrative paritaire compétente pour leur corps d’origine, dans le corps des adjoints 
administratifs du ministère de la défense régi par le présent décret et sont reclassés dans ce 
corps dans le grade d’adjoint administratif de 2e classe. 
 

Art. 25. - I. - Il est créé un corps des adjoints administratifs des juridictions financières régi 
par le présent décret. 

Les membres de ce corps ont vocation à servir à la Cour des comptes, dans les chambres 
régionales et territoriales des comptes, ainsi que dans les institutions associées à la Cour des 
comptes mentionnées au livre III de la partie réglementaire du code des juridictions 
financières. 

II. - Les membres du corps des adjoints administratifs de la Cour des comptes sont intégrés 
dans le corps des adjoints administratifs des juridictions financières et sont reclassés dans ce 
corps conformément au tableau figurant à l’article 20. 

III. - Les membres du corps des agents administratifs de la Cour des comptes sont intégrés 
dans le corps des adjoints administratifs des juridictions financières et sont reclassés dans ce 
corps conformément aux dispositions de l’article 18. 

IV. - Les membres du corps des agents des services techniques de la Cour des comptes qui 
remplissent les fonctions mentionnées à l’article 4 sont intégrés, après avis de la commission 
administrative paritaire compétente pour leur corps d’origine, dans le corps des adjoints 
administratifs des juridictions financières et sont reclassés dans ce corps conformément au 
tableau figurant à l’article 21. 
 

Art. 26. - I. - Les fonctionnaires intégrés, en application des articles 18 à 25, dans les grades 
d’adjoint administratif de 2e classe, d’adjoint administratif de 1re classe et d’adjoint 
administratif principal de 2e classe sont reclassés dans leur nouveau grade à identité d’échelon 
et conservation de l’ancienneté dans cet échelon. 

II. - Les fonctionnaires intégrés, en application des mêmes articles, dans le grade d’adjoint 
administratif principal de 1re classe sont reclassés conformément aux dispositions de l’article 
12 bis du décret du 29 septembre 2005 susvisé. 
 

Art. 27. - I. - Les fonctionnaires détachés dans un des anciens corps mentionnés aux articles 
18 à 25 sont placés, pour la période de leur détachement restant à courir, en position de 
détachement dans les nouveaux corps régis par le présent décret. 

Ils sont classés dans ces corps conformément aux dispositions des articles 18 à 26. 
Les services accomplis en position de détachement dans les anciens corps sont assimilés à 

des services accomplis en détachement dans les corps régis par le présent décret. 
II. - Toutefois, au titre de la constitution initiale des nouveaux corps et par dérogation au 

délai fixé au I de l’article 16, l’administration d’accueil peut procéder, sur la demande des 
fonctionnaires détachés dans les anciens corps, à leur intégration directe dans les nouveaux 
corps avant la fin de leur détachement. 
 

Art. 28. (Modifié en dernier lieu par décret n° 2008-399 du 23 avril 2008, art. 1er) - I. - Les 
concours de recrutement ouverts dans les corps mentionnés aux articles 18 à 25, dont les 
arrêtés d’ouverture ont été publiés à une date antérieure à celle de la publication du présent 
décret, demeurent régis par les dispositions applicables à la date de publication desdits arrêtés. 

II. - Les candidats reçus aux concours mentionnés au I, qui ont été nommés en qualité de 
stagiaires et ont commencé leur stage dans un des corps mentionnés aux articles 18 à 25, 
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avant la date d’entrée en vigueur du présent décret, poursuivent leur stage dans les nouveaux 
corps d’adjoints administratifs régis par ce même décret. 

III. - Les candidats inscrits sur les listes principales et complémentaires d’admission aux 
concours mentionnés au I peuvent être nommés dans un des corps régis par le présent décret, 
dans le grade correspondant à celui pour lequel le concours a été ouvert, ce jusqu’à la date de 
début des épreuves du premier concours organisé pour ce corps et au plus tard deux ans après 
la date d’établissement de ces listes. 
 

Art. 29. - Les fonctionnaires qui, en application des dispositions de l’article 26 de la loi du 
11 janvier 1984 susvisée, ont réussi un examen professionnel ouvert au titre de l’année 2006, 
ou sont inscrits sur une liste d’aptitude établie au titre de cette même année, pour l’accès à 
l’un des corps d’adjoints administratifs régi par le décret n° 90-713 du 1er août 1990 
susmentionné, y compris à la suite d’un recrutement exceptionnel dans ce même corps, 
conservent la possibilité d’être nommés dans le grade correspondant du corps d’intégration, 
conformément au tableau figurant à l’article 20. 
 

Art. 30. - Les tableaux d’avancement établis au titre de l’année 2006, pour l’accès aux 
grades d’avancement dans les corps de fonctionnaires mentionnés aux articles 19 à 25, 
demeurent valables pour la promotion dans les grades équivalents des corps d’intégration. 
 

Art. 31. - Par dérogation aux dispositions du I de l’article 13, l’avancement dans le grade 
d’adjoint administratif de 1re classe s’opère, pendant une durée de trois ans à compter de la 
date d’entrée en vigueur du présent décret, selon une des trois modalités suivantes : 

1° Soit par voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement établi après avis de la 
commission administrative paritaire, après une sélection par la voie d’un examen 
professionnel ouvert aux adjoints administratifs de 2e classe ayant atteint le 3e échelon et 
comptant au moins deux ans de services effectifs dans leur grade ; 

2° Soit par voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement établi, au choix, après avis 
de la commission administrative paritaire, parmi les adjoints administratifs de 2e classe ayant 
atteint le 4e échelon et comptant au moins trois ans de services effectifs dans leur grade ; 

3° Soit, par combinaison des modalités définies au 1° et au 2°, sans que le nombre des 
promotions prononcées par l’une de ces modalités puisse être inférieur au tiers du nombre 
total des promotions. Lorsque le nombre de candidats admis à l’examen professionnel est 
inférieur au nombre de promotions à prononcer par cette voie, le nombre de promotions à 
prononcer au choix est augmenté à due concurrence. 
 

Art. 32. - Par dérogation au II de l’article 14, peuvent être promus au grade d’adjoint 
administratif principal de 1re classe, jusqu’au 31 décembre 2008, par voie d’inscription à un 
tableau annuel d’avancement établi au choix après avis de la commission administrative 
paritaire, les adjoints administratifs principaux de 2e classe ayant au moins deux ans 
d’ancienneté dans le 7e échelon de leur grade et comptant au moins cinq ans de services 
effectifs dans leur grade. 
 

Art. 33. - Les services accomplis dans les corps et dans les grades d’origine sont assimilés à 
des services accomplis dans les corps et dans les grades d’intégration. 

Les fonctionnaires intégrés dans un corps régi par le présent décret conservent le bénéfice 
des réductions d’ancienneté accordées dans les anciens corps dans les conditions fixées par le 
décret du 29 avril 2002 susvisé. 
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Art. 34. - Jusqu’à l’installation des commissions administratives paritaires propres aux corps 
régis par le présent décret, qui interviendra dans le délai d’un an à compter de la date d’entrée 
en vigueur du présent décret, ou dans les délais fixés par le décret du 28 mai 1982 susvisé, les 
commissions administratives paritaires composées des représentants des corps de 
fonctionnaires faisant l’objet de l’intégration demeurent compétentes à l’égard des corps 
d’intégration et siègent en formation commune. 
 

CHAPITRE II 
Dispositions transitoires 

spécifiques à certaines administrations 
 

Section 1 
Dispositions relatives aux corps des adjoints administratifs 
du ministère de l’intérieur et du ministère de l’outre-mer  

 
Art. 35. (Modifié par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 52, VI) - I. - Au 1er janvier 

2007, il est créé un corps des adjoints administratifs de l'intérieur et de l'outre-mer, dont la 
gestion est assurée par le ministre de l’intérieur. Les membres de ce corps ont vocation à 
exercer leurs fonctions dans les services relevant du ministère de l’intérieur, dans les services 
relevant du ministère de l’outre-mer, dans les établissements publics dépendant de ces 
ministères et au sein des greffes des tribunaux administratifs et des cours administratives 
d’appel. 

Sont directement intégrés, pour la constitution initiale de ce corps, les adjoints administratifs 
d’administration centrale et les adjoints administratifs de préfecture du ministère de 
l’intérieur, ainsi que les adjoints administratifs du ministère de l’outre-mer. 

Les intéressés sont reclassés à identité de grade et d’échelon, avec conservation de 
l’ancienneté d’échelon acquise. 

Les services accomplis dans les corps des adjoints administratifs du ministère de l’intérieur 
et des adjoints administratifs du ministère de l’outre-mer sont assimilés à des services 
accomplis dans le corps d’intégration. 

II. - Les concours de recrutement dans les corps des adjoints administratifs du ministère de 
l’intérieur et dans le corps des adjoints administratifs du ministère de l’outre-mer dont les 
arrêtés d’ouverture ont été publiés avant le 1er janvier 2007 demeurent régis par les 
dispositions applicables à la date de publication desdits arrêtés. 
Les candidats reçus à ces concours, qui ont été nommés en qualité de stagiaires dans les corps 
des adjoints administratifs du ministère de l’intérieur ou dans le corps des adjoints 
administratifs du ministère de l’outre-mer et ont commencé leur stage dans un desdits corps, 
avant le 1er janvier 2007, le poursuivent, à compter de cette date, dans le corps des adjoints 
administratifs de l'intérieur et de l'outre-mer. 

Les candidats inscrits sur les listes principales et sur les listes complémentaires d’admission 
à ces mêmes concours peuvent être nommés, à compter du 1er janvier 2007, dans le corps des 
adjoints administratifs de l'intérieur et de l'outre-mer, dans le grade correspondant à celui pour 
lequel le concours a été ouvert, ce jusqu’à la date de début des épreuves du premier concours 
organisé pour ce corps et au plus tard deux ans après la date d’établissement de ces listes 
complémentaires. 

III. - Au 1er janvier 2007, les fonctionnaires détachés dans les corps des adjoints 
administratifs du ministère de l’intérieur et dans le corps des adjoints administratifs du 
ministère de l’outre-mer sont placés, pour la période de leur détachement restant à courir, en 
position de détachement dans le corps des adjoints administratifs de l'intérieur et de l'outre-
mer. 
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Ils conservent leur ancienneté de grade et l’ancienneté d’échelon acquise. 
Les services accomplis en position de détachement dans le corps d’origine sont assimilés à 

des services accomplis en détachement dans le nouveau corps. 
 
Art. 36. (Modifié par décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, art. 52, VI) - I. - Au 1er janvier 
2010, les adjoints administratifs de la police nationale sont intégrés dans le corps des adjoints 
administratifs de l'intérieur et de l'outre-mer. 

Les intéressés sont reclassés à identité de grade et d’échelon, avec conservation de 
l’ancienneté d’échelon acquise. 

Les services accomplis dans le corps des adjoints administratifs de la police nationale sont 
assimilés à des services accomplis dans le corps d’intégration. 

II. - Les concours de recrutement dans le corps des adjoints administratifs de la police 
nationale dont les arrêtés d’ouverture ont été publiés avant le 1er janvier 2010 demeurent 
régis par les dispositions applicables à la date de publication desdits arrêtés. 
Les candidats reçus à ces concours, qui ont été nommés en qualité de stagiaires dans le corps 
des adjoints administratifs de la police nationale et ont commencé leur stage dans ce corps, 
avant le 1er janvier 2010, le poursuivent, à compter de cette date, dans le corps des adjoints 
administratifs de l'intérieur et de l'outre-mer. 

Les candidats inscrits sur les listes principales et sur les listes complémentaires d’admission 
à ces mêmes concours peuvent être nommés, à compter du 1er janvier 2010, dans le corps des 
adjoints administratifs de l'intérieur et de l'outre-mer, dans le grade correspondant à celui pour 
lequel le concours a été ouvert, ce jusqu’à la date de début des épreuves du premier concours 
organisé pour ce corps et au plus tard deux ans après la date d’établissement de ces listes 
complémentaires. 
III. - Au 1er janvier 2010, les fonctionnaires détachés dans le corps des adjoints administratifs 
de la police nationale sont placés, pour la période de leur détachement restant à courir, en 
position de détachement dans le corps des adjoints administratifs de l'intérieur et de l'outre-
mer. 

Ils sont reclassés dans ce corps à identité de grade et d’échelon, avec conservation de 
l’ancienneté acquise de grade et d’échelon. 

Les services accomplis en position de détachement dans le corps d’origine sont assimilés à 
des services accomplis en détachement dans le nouveau corps. 
 

Section 2 
Dispositions relatives au corps des adjoints administratifs 

du ministère de l’agriculture et de la pêche  
 

Art. 37. - Par dérogation aux dispositions du I de l’article 13 et de l’article 31, les adjoints 
administratifs de 2e classe du ministère de l’agriculture et de la pêche peuvent, pendant une 
durée de quatre ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, être promus 
dans le grade d’adjoint administratif de 1re classe dans les conditions suivantes : 

1° A hauteur de 40 %, par la voie d’un examen professionnel ouvert aux adjoints 
administratifs de 2e classe justifiant d’au moins trois années de services effectifs en qualité 
d’adjoint administratif de 2e classe ; 

2° A hauteur de 60 % par la voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement établi après 
avis de la commission administrative paritaire ouvert aux adjoints administratifs de 2e classe 
justifiant d’au moins six années de services effectifs en qualité d’adjoint administratif de 2e 
classe. 
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Art. 38. - Les dispositions de l’article 37 ne font pas obstacle à l’application des dispositions 
du I de l’article 13 et de l’article 31, dans le cas où les conditions d’avancement de grade 
prévues par l’article 37 s’avéreraient moins favorables que celles prévues au I de l’article 13 
et à l’article 31. 
 

Section 3 
Dispositions relatives au corps des adjoints administratifs 

de chancellerie du ministère des affaires étrangères  
 

Art. 39. - Par dérogation aux dispositions du I de l’article 13 et de l’article 31, peuvent être 
promus dans le grade d’adjoint administratif de 1re classe par la voie d’inscription à un 
tableau annuel d’avancement établi après avis de la commission administrative paritaire, 
pendant une durée de quatre ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, 
les adjoints administratifs de chancellerie de 2e classe du ministère des affaires étrangères 
justifiant d’au moins dix ans de services publics. 
 

Art. 40. - Les dispositions de l’article 39 ne font pas obstacle à l’application des dispositions 
du I de l’article 13 et de l’article 31 dans le cas où les conditions d’avancement de grade 
prévues par l’article 39 s’avéreraient moins favorables que celles prévues au I de l’article 13 
et à l’article 31. 
 

TITRE III 
DISPOSITIONS FINALES  

 
Art. 41. - Les décrets n° 60-181 du 24 février 1960 relatif aux dispositions statutaires 

communes applicables aux corps de téléphonistes des administrations de l’État, n° 90-712 du 
1er août 1990 relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps d’agents 
administratifs des administrations de l’État et n° 90-713 du 1er août 1990 relatif aux 
dispositions statutaires communes applicables aux corps d’adjoints administratifs des 
administrations de l’État sont abrogés. 

Le décret n° 90-715 du 1er août 1990 relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps des agents des services techniques des administrations de l’État est 
abrogé en tant qu’il concerne les fonctionnaires relevant de ce décret intégrés, en application 
de l’article 21, dans l’un des corps d’adjoints administratifs régis par le présent décret. 

Le décret n° 97-896 du 2 octobre 1997 portant statut particulier du corps des agents 
spécialistes de la protection judiciaire de la jeunesse est abrogé en tant qu’il concerne les 
fonctionnaires relevant de ce décret, intégrés, en application de l’article 22, dans le corps des 
adjoints administratifs des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse du 
ministère de la justice. 
 

Art. 42. - Le ministre d’État, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, la 
ministre de la défense, le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’emploi, de la 
cohésion sociale et du logement, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le 
ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et de la 
mer, le ministre de la santé et des solidarités, le ministre de l’agriculture et de la pêche, le 
ministre de la fonction publique, le ministre de la culture et de la communication, la ministre 
de l’écologie et du développement durable, le ministre de l’outre-mer, le ministre des petites 
et moyennes entreprises, du commerce, de l’artisanat et des professions libérales, le ministre 
de la jeunesse, des sports et de la vie associative et le ministre délégué au budget et à la 
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réforme de l’État, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
 

Fait à Paris, le 23 décembre 2006. 
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